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I. LA CONDITION DES ÉTRANGERS

EN GÉNÉRAL

La condition des étrangers, c'est-à-dire les
droits dont jouit le ressortissant d'un Etat sur
le territoire d'un autre Etat, est, en principe,
très précaire. On s'accorde généralement pourdire que le droit des gens oblige l'Etat qui fait
partie de la Communauté internationale, à
reconnaître, à l'étranger, un minimum de droits.

Cependant, dès qu'il s'agit de fixer ce
minimum, l'accord des auteurs s'affirme avec bien
moins de force, et si l'on considère la condition

des étrangers à des époques différentes,
ou bien à la môme époque, mais dans des pays
divers, on s'aperçoit que la réalité se mesure
exactement sur la volonté absolue et indépendante

de chaque souverain. Cela veut dire, en
d'autres termes, qu'un Etat accorde aux étrangers,

exactement les droits qu'il veut et qu'il
est entièrement libre d'organiser législativement
ce minimum de droits.

Cet état de chose était particulièrement frappant

sous l'ancien droit où l'étranger était très
souvent réduit au servage.

De nos jours, pourtant, le droit des gens —
car c'est de cette branche du droit que dépend
finalement la condition des étrangers — s'est
considérablement développé dans un sens plus
libéral : le faisceau des libertés et des droits
dont jouit, en principe, l'étranger dans un Etat
moderne est très large et comprend particulièrement

l'immense majorité des droits privés.
Il n'en reste pas moins vrai, cependant, que

la condition des étrangers, soumise uniquement
à la volonté du souverain, comporte toujours un
caractère de fragilité dont les inconvénients
peuvent se faire sentir lorsque l'Etat, sous la
pression d'une nécessité économique ou d'une
opportunité politique, restreint la condition des
étrangers. Ces derniers n'ont généralement d'autres

ressources que celle de demander à leur
pays d'origine de prendre des mesures de
représailles, procédé sans élégance, qui, en plus,
ne fait que nuire très souvent aux deux parties.
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